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Convention collective nationale du cartonnage du 17 avril 2019 (Accord du 17 avril 2019) - Étendue par
arrêté du 17 décembre 2021 JORF 1 janvier 2022.

Signataires
Organisations patronales CAP,

Organisations de salariés

FILPAC CGT ;
FCE CFDT ;
FIBOPA CFE-CGC ;
FG FO construction,

Préambule

En vigueur étendu

Conformément à l'accord de méthode conclu le 28 février 2017, les
partenaires sociaux se sont réunis à plusieurs reprises afin de procéder à la
réécriture de la convention collective du cartonnage du 9 janvier 1969.

Cette réécriture concerne l'ensemble des textes conventionnels applicables
à la branche et a eu pour but :

- de maintenir leur équilibre général ;

- de réécrire ses dispositions en supprimant celles devenues obsolètes, en
actualisant d'autres dispositions compte tenu des évolutions intervenues,
tant législatives que jurisprudentielles ;

- de répondre aux attentes des entreprises et salariés de la branche, en
tenant compte de la dimension des entreprises ;

- de maintenir certains accords spécifiques.

Objet

Article 1er

En vigueur étendu

Le texte de la convention collective du cartonnage du 9 janvier 1969 est
remplacé par les dispositions qui figurent en annexe au présent accord.

Restent annexés à la présente convention collective :

- l'avenant n° 115 du 30 décembre 1991 relatif à la retraite complémentaire
qui autorisait le maintien d'une répartition des cotisations ARRCO à parts
égales ;

- les dispositions prises pour la classification des salariés (l'accord du 30
novembre 1992 et l'avenant n° 147 qui la modifie) ;

- les dispositions applicables en matière de prévoyance (avenant n° 130 du
28 juin 2004, modifié par l'avenant n° 1 du 13 janvier 2011, l'avenant n° 2 du
28 juin 2016 et l'avenant n° 3 du 17 avril 2019) ;

- les dispositions applicables en matière de frais de santé (avenant n° 152
du 5 octobre 2015 modifié par l'avenant n° 1 du 15 novembre 2017) ;

- les derniers avenants en vigueur portant sur les salaires minima
professionnels ;

- les dispositions applicables en matière de formation professionnelle
(l'ensemble des accords en vigueur au jour de la signature du présent dans
l'intersecteur papiers-cartons) ;

- les dispositions applicables en matière de santé et sécurité (l'ensemble des
accords en vigueur au jour de la signature du présent dans l'intersecteur
papiers-cartons).

L'accord national interprofessionnel du 10 février 1969, portant sur la
sécurité de l'emploi, modifié en dernier lieu par accord du 9 décembre 1994.

Substitution

Article 2

En vigueur étendu

À compter de son entrée en vigueur, la nouvelle convention collective se
substitue de plein droit aux avenants :

- n° 125 (durée du travail) ;

- n° 127 (travail de nuit) ;

- n° 128 et son avenant n° 1 (lié à une première réécriture de la convention) ;

- n° 133 (adaptation de dispositions conventionnelles) ;

- n° 134 (contingent d'heures supplémentaires) ;

- n° 137 (période d'essai) ;

- n° 141 (relatif au champ d'application et son avenant n° 1) ;

- n° 142 (indemnités de rupture du contrat) ;

- n° 143 (modification du contrat de travail-garanties en cas de
déclassement pour inaptitude) ;

- n° 144 (indemnités de mise à la retraite) ;

- n° 149 (enfant malade).

Dispositions devenues sans objet

Article 3

En vigueur étendu

Les parties au présent accord constatent que les accords suivants, sont, au
jour de la signature du présent accord, désormais sans objet :

- n° 140 (commission de validation des accords) ;

- n° 146 (barème apprentis) ;

- l'accord du 28 février 2017 relatif à l'indemnisation du chômage partiel.

Entrée en vigueur

Article 4

En vigueur étendu

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être
révisé selon les modalités prévues par la loi.

Il entrera en vigueur le premier jour du mois civil suivant la publication au
Journal officiel de son arrêté d'extension.

Dépôt. - Publicité. - Extension

Article 5

En vigueur étendu

Le présent accord sera déposé par la partie la plus diligente, conformément
aux dispositions du code du travail et les parties conviennent de le présenter
à l'extension auprès du ministère compétent, à l'expiration du délai légal
d'opposition.

Annexe

Titre Ier Gestion de la convention collective

Chapitre Ier Clauses statutaires

Préambule

Article 1er

En vigueur étendu

Cartonnage et articles de papeterie (ex-fédération française du cartonnage
et des articles de papeterie) et les organisations syndicales signataires, dans
l'intention d'établir des rapports de bonne entente et de parfaite loyauté entre
tous les membres de la profession et ainsi d'harmoniser les règles générales
du travail dans les entreprises de la branche, arrêtent la convention ci-après
qu'ils s'engagent à faire respecter par leurs adhérents.

Les dispositions de la présente convention collective sont le fruit d'accords
historiques entre les partenaires sociaux de la branche qui sont attachés à
leur application.

Champ d'application

Article 2

En vigueur étendu

La présente convention conclue en application du livre II, partie II, du code
du travail est applicable à l'ensemble du territoire national y compris les
DOM.

Elle ne fait pas obstacle aux droits spécifiques de certaines régions
administratives et/ ou aux usages locaux.

Elle règle les conditions générales des rapports entre employeurs et
salariés, exerçant leur activité dans les entreprises de fabrication de
cartonnages et des fabriques d'articles de papeterie entrant dans son champ
d'application.

La convention collective est applicable au personnel qui travaille non
seulement dans les usines proprement dites, mais également dans les
sièges sociaux, administratifs ou commerciaux, dépôts et autres
établissements dépendant des entreprises concernées.

Cette convention s'applique aux salariés (ouvriers, employés, agents de
maîtrise et cadres) dont l'activité s'exerce dans les industries de la
transformation du carton et de la fabrication des articles de papeterie et de
bureau, par référence à la nomenclature d'activité français (NAF rev. 2) en
vigueur depuis le 1er janvier 2008 et qui est la suivante :

17. 21A. - Fabrication d'emballage en papier ou en carton ondulé à
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées, pour
les accords non étendus, le ou les organisations patronales signataires à la
suite du terme « signataire ».

En application de l’article L2261-23-1 du Code du travail, pour les entreprises
de moins de 50 salariés, les accords ou avenants ne nécessitent pas la mise
en place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique
pour sa mise en œuvre. Chaque accord ou avenant s’applique quel que soit
l’effectif. En cas contraire, précisions seront indiquées.

Aux termes de l’arrêté du 23 janvier 2019 portant fusion des champs
conventionnels, publié au JORF du 31 janvier 2019, la CCN des instruments à
écrire et des industries connexes, IDCC 715, brochure 3171 (CCN rattachée) à
la CCN du personnel des industries du cartonnage, IDCC 489, brochure 3135.
Cette dernière est la CCN de rattachement.

Les partenaires sociaux révisent la CCN du Cartonnage et Articles de
Papeterie le 17 avril 2019 par accord étendu par l'arrêté du 17 décembre
2021, JORF du 1er janvier 2022). La dénomination de la CCN est : CCN du
Cartonnage et Articles de Papeterie. Son contenu est détaillé ci-après :

I. Signataires

a. Organisations patronales

Signataire de la révision de la CCN du Cartonnage et Articles de Papeterie du
17 avril 2019 étendu par l'arrêté du 17 décembre 2021, JORF du 1er janvier
2022 : CAP - Fédération du Cartonnage et Articles de Papeterie

b. Syndicats de salariés

Signataire de la révision de la CCN du Cartonnage et Articles de Papeterie du
17 avril 2019 étendu par l'arrêté du 17 décembre 2021, JORF du 1er janvier
2022 :

Fédération Chimie Énergie (FCE-CFDT)●

Syndicat National du Personnel d'Encadrement de la filière Bois Papiers●

(CFE-CGC) FIBOPA
Fédération Générale FO (F.G./F.O. CONSTRUCTION)●

Fédération des travailleurs des Industries du Livre, du Papier et de la●

Communication (FILPAC-CGT)

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

En application de l’avenant n° 2 du 29 novembre 2022 non étendu, prendra
effet le 1er jour du mois suivant la date de publication de l’arrêté
d’extension au JORF, quel que soit l’effectif, employeur signataire : CAP,
cette convention s'applique aux salariés (ouvriers, employés, agents de
maîtrise et cadres) dont l'activité s'exerce dans les industries de la
transformation du carton et de la fabrication des articles de papeterie et de
bureau, par référence à la Nomenclature d'Activité Française (NAF rev.2) en
vigueur depuis le 1er janvier 2008 et qui est la suivante :

17.21 A : Fabrication d'emballage en papier ou en carton ondulé à l'exclusion●

des entreprises fabriquant du carton ondulé.
17.21 B : Fabrication de cartonnages (boîtes, emballages, cartonnages●

pliants, cartonnages de bureau ou de présentation, boîtes pâtissières,
emballages alimentaires, etc., en carton (ou en carton contrecollé ou
paraffiné).
17.21 C : Fabrication d’emballages en papier :●

fabrication de sacs et de sachets en papier,

fabrication de sacs de grande contenance en papier.

17.22 Z : Fabrication de vaisselle en carton.●

17.23 Z : Fabrication d’articles de papeterie :●

la fabrication d’enveloppes et de cartes-lettres,❍

la fabrication d’articles de papeterie à usage scolaire et commercial❍

(cahiers, classeurs, registres, livres comptables, formulaires
commerciaux, etc.), dès lors que l’information imprimée n’est pas la
finalité principale,

la fabrication de boîtes, de pochettes et de présentations similaires❍

renfermant un assortiment d’articles de correspondance,
fabrication d’enveloppes et de pochettes postales.❍

58.19 Z : Edition de calendriers, d’éphémérides et d’articles millésimés (sauf●

calendriers d’art)
17.29 Z :●

Fabrication de tubes, mandrins, tambours, busettes, bobines et canettes❍

en carton,
Fabrication d’articles moulés ou pressés en pâte à papier❍

18.12 Z :●

fabrication et cartonnage pour la photo et l’échantillonnage,❍

fabrication de cartonnage de bureau, magasin, classement,❍

fabrication d’agendas, de cahiers, carnets, classeurs, registres, reliures❍

à feuillets mobiles,
façonnés comptables et de bureau divers❍

22.29 B : Fabrication de fournitures de bureau et fournitures scolaires en●

matières plastiques : Cette dernière activité est commune aux branches
industrielles des fabriques d’articles de papeterie et de la plasturgie qui
reconnaissent que, dans ce cas précis, il appartient à l’entreprise de se
déterminer comme suit :

l’entreprise ou l’établissement continuera à appliquer la convention❍

collective qu’elle ou il appliquait à la date d’entrée en vigueur du
Protocole d’Accord du 27 mars 1996 ;
les entreprises ou établissements créés après cette date opteront pour❍

l’application de l’une ou l’autre de ces deux conventions collectives.

En application des dispositions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 2019 :

32.99Z●

la fabrication de stylos et de crayons de tous types, mécaniques ou non ;❍

la fabrication de mines pour crayons,
32.99.12 : Stylos ; stylos et marqueurs à feutre ; porte-mines,❍

32.99.13 : Stylos à dessiner ; stylos à plumes et autres stylos (à❍

l’exclusion des compas et tire-lignes relevant du code NAF 26.51.32),
32.99.14 : Assortiments d'articles pour écriture, porte-stylos, porte-❍

crayons et articles similaires ; et leurs parties : parties d'articles (plumes,
cartouches pour stylos à bille, etc.) à l’exclusion des cartouches d'encre
pour stylos (relevant du code NAF 20.59.30) et boîtes de compas
(relevant du code NAF 26.51.32),
32.99.15 : Crayons noirs ou de couleur, mines de crayon, pastels,❍

fusains, craies à écrire ou à dessiner et craies de tailleur,
la fabrication de dateurs, de cachets ou de numéroteurs, d'appareils❍

manuels pour l'impression d'étiquettes, d'imprimeries à main, de rubans
encreurs préparés pour machines à écrire et de tampons encreurs,
32.99.16 : Ardoises et tableaux à écrire ; cachets à dater, sceller ou❍

numéroter et articles similaires ; rubans de machines à écrire et
similaires ; tampons encreurs ; rubans et tampons encreurs ; timbres
humides et cachets ; cire à cacheter, timbreurs, dateurs, composteurs,
etc. à l’exclusion des: taille-crayons (25.71.13) ; machines de bureau
(28.23), règles, tables à dessin (26.51.32).

2823Z Fabrication de petits instruments et équipements de bureau :●

la fabrication de relieuses de bureau (reliures plastiques ou à bande), la❍

fabrication de taille-crayon,
la fabrication de machines à poser et à enlever les agrafes, la fabrication❍

de distributeurs de ruban,
la fabrication de perforatrices, la fabrication de tableaux noirs, blancs.❍

à l’exclusion de l’ensemble des autres activités reprises sous le code❍

NAF 2823Z.

Cette CCN du Cartonnage et Articles de Papeterie du 17 avril 2019 étendu par
l'arrêté du 17 décembre 2021, JORF du 1er janvier 2022 est applicable :

au personnel (ouvriers, employés, agents de maîtrise et cadres) qui travaille●

non seulement dans les usines proprement dites, mais également dans les
sièges sociaux, administratifs ou commerciaux, dépôts et autres
établissements dépendant des entreprises concernées.
dans les industries de la transformation du carton et de la fabrication des●

articles de papeterie et de bureau, par référence à la Nomenclature d'Activité
Française (NAF rev.2) en vigueur depuis le 1er janvier 2008 et qui est la
suivante :

17.21 A : Fabrication d'emballage en papier ou en carton ondulé à l'exclusion❍

des entreprises fabriquant du carton ondulé.
17.21 B : Fabrication de cartonnages (boîtes, emballages, cartonnages❍

pliants, cartonnages de bureau ou de présentation, boîtes pâtissières,
emballages alimentaires, etc., en carton (ou en carton contrecollé ou
paraffiné)
17.22 Z : Fabrication de vaisselle en carton❍

17.23 Z : Fabrication d’articles de papeterie :❍

la fabrication d’enveloppes et de cartes-lettres❍


